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PROVINCE DE QUÉBEC 
MRC DE VAUDREUIL-SOULANGES 
VILLE DE RIGAUD 

 
 

RÈGLEMENT NUMÉRO 402-2023 
 
 

RÈGLEMENT ÉTABLISSANT LES RÈGLES DE CONSTITUTION ET DE RÉGIE 
INTERNE DU COMITÉ CONSULTATIF D’URBANISME 
 
CONSIDÉRANT QUE le conseil municipal souhaite encadrer les règles de constitution et 
de régie interne du Comité consultatif d’urbanisme de la Ville en fonction de la Loi sur 
l’aménagement et l’urbanisme; 
 
CONSIDÉRANT QU’il est nécessaire pour le conseil municipal de se doter d’un Comité 
consultatif d’urbanisme de façon à recommander des dossiers en matière d’urbanisme, 
de zonage, de lotissement et de construction;  
 
CONSIDÉRANT QU’un avis de motion a été régulièrement donné avec présentation du 
projet de règlement le 12 décembre 2023; 
 
PAR CONSÉQUENT,  
 
Il est proposé par Marie-Claude Frigault et résolu : 
 
QUE le règlement numéro 402-2023 décrète ce qui suit :  
 
 
ARTICLE 1.  OBJET DU RÈGLEMENT  
 
1.1 Le présent règlement énonce les règles de constitution et de régie interne du 

Comité consultatif d’urbanisme (ci-après le « Comité ») de la Ville.  
 
 
ARTICLE 2. CONSTITUTION ET MANDAT  
 
2.1. Le conseil municipal constitue par ce règlement le Comité de la Ville de Rigaud 

conformément à l’article 146 de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme. 
 

2.2. Le Comité est consultatif et le mandat consiste essentiellement à faire des 
recommandations au conseil municipal. Le Comité doit exercer ce pouvoir par 
l’adoption de résolutions de recommandation décrivant sommairement le 
cheminement de leur analyse et identifiant clairement les mesures qu’il suggère.  

 
2.3. Toutes les recommandations adoptées par le Comité au cours des réunions 

ordinaires et spéciales ne pourront être dévoilées par l’un des membres du Comité, 
tant que le conseil municipal ne les aura pas ratifiées ou qu’il n’aura pas 
publiquement statué sur celles-ci.  

 
2.4. Le Comité ne peut engager les crédits de la Ville. Toutefois, le conseil peut voter 

et mettre à la disposition du Comité les sommes d’argent dont il a besoin pour 
l’accomplissement de ses fonctions conformément à l’article 148 de la Loi sur 
l’aménagement et l’urbanisme.  
 

2.5. Le conseil municipal confie au Comité le mandat général avec les fonctions 
suivantes :  
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2.5.1. Analyser les demandes de dérogations mineures et formuler des 
recommandations au conseil, et ce, conformément aux articles 145.1 à 
145.8 de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme et le règlement sur les 
dérogations mineures; 
 

2.5.2. Analyser les demandes de plans d’aménagement d’ensemble et formuler 
des recommandations au conseil, et ce, conformément aux articles 145.9 
à 145.14 de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme et le règlement sur 
les plans d’aménagement d’ensemble; 

 
2.5.3. Analyser les demandes de plans d’implantation et d’intégration 

architecturale et formuler des recommandations au conseil, et ce, 
conformément aux articles 145.15 à 145.20.1 de la Loi sur l’aménagement 
et l’urbanisme et le règlement sur les plans d’implantation et d’intégration 
architecturale; 

 
2.5.4. Analyser les demandes d’usages conditionnels et formuler des 

recommandations au conseil, et ce, conformément aux articles 145.31 à 
145.35 de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme et le règlement sur les 
usages conditionnels; 

 
2.5.5. Analyser les demandes de zonage incitatif et formuler des 

recommandations au conseil, et ce, conformément aux articles 145.35.1 à 
145.35.4 de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme et le règlement relatif 
au zonage incitatif; 

 
2.5.6. Analyser les demandes de projets particuliers de construction, de 

modification ou d’occupation d’un immeuble (PPCMOI) et formuler des 
recommandations au conseil, et ce, conformément aux articles 145.36 à 
145.40 de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme et le règlement sur les 
projets particuliers de construction, de modification ou d’occupation d’un 
immeuble. 
 

2.6. À la demande du conseil municipal, le Comité peut être appelé à procéder à l’étude 
et à des recommandations sur tout sujet relatif à l’urbanisme.  Également, le 
Comité est appelé à assister le conseil dans l’élaboration de son plan d’urbanisme 
et prend en considérant les demandes écrites de modification de la règlementation 
d’urbanisme qui auront été soumises au conseil.   

 
2.7. Le Comité est responsable de formuler des recommandations au conseil 

relativement à l’application du Chapitre IV de la Loi sur le patrimoine culturel. 
 
 

ARTICLE 3. COMPOSITION 
 
3.1. La composition du Comité doit respecter les conditions ci-après décrites.   

 
3.2. Le Comité est composé de membres du conseil, de fonctionnaires, de même que 

de citoyens choisis parmi les résidents de la Ville. Les membres résidents ne 
peuvent provenir d’une même adresse, qu’ils aient ou non des liens de parenté.  
 
Le Comité est formé de cinq membres, dont :  
 
a) Deux (2) conseillers municipaux nommés par résolution du conseil; 
b) Trois (3) membres, nommés par résolution du conseil, choisis parmi les 

résidents de la Ville; 
 

Un (1) membre du conseil municipal est nommé substitut.  
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3.3. Le maire, le directeur général et son adjoint, le directeur du greffe et des affaires 
juridiques et le chef de division – urbanisme, sont membres d’office (sans droit de 
vote) du comité. Le chef de division – urbanisme peut agir à titre de secrétaire du 
comité.  
 

 

ARTICLE 4.  NOMIMATION DES MEMBRES 
 
4.1. Les membres du Comité sont nommés par résolution du conseil.  

 
4.2. Les nominations sont effectives au moment de l’adoption de la résolution et les 

membres demeurent en fonction, nonobstant l’expiration de leur mandat, jusqu’à 
ce qu’ils soient nommés de nouveau ou remplacés. 

 
4.3. Un poste vacant pourrait, sur approbation du conseil municipal, faire l’objet d’un 

appel de candidatures publiques, lesquelles seront étudiées par le Service de 
l’aménagement et du développement – division urbanisme, qui recommandera les 
candidatures potentielles au conseil. L’ensemble des candidatures reçues doivent 
être transmises au conseil pour analyse.  

 
4.4. Tout membre du comité doit adhérer aux règles d’éthique prévues au présent 

règlement.  
 
 

ARTICLE 5.  TERME DES MANDATS  
 
5.1. Les termes des mandats des membres du Comité constitué en vertu du présent 

règlement sont les suivants :  
 
5.1.1. Pour les membres résidents, la durée du terme du mandat est de deux (2) 

ans, renouvelables, sans excéder trois (3) mandats consécutifs. Cependant, 
le conseil se garde la prérogative de prolonger la nomination d’un membre 
citoyen au-delà de trois (3) mandats consécutifs; 
 

5.1.2. Pour les membres du conseil, le mandat prend fin au terme de leur mandat 
de conseiller municipal ou à la discrétion du conseil.  

 
5.2. Le mandat de chacun des membres est révocable en tout temps par résolution du 

conseil municipal.  
 
5.3. Lorsqu’un membre cesse d’être résident ou d’avoir son établissement sur le 

territoire de la Ville, son mandat prend fin.  
 
5.4. Dans le cas d’une vacance à un poste avant la fin du mandat, la nomination d’un 

membre sera d’une durée équivalente à la balance du terme. 
 
5.5. Afin d’assurer une continuité dans les dossiers que ce Comité traite, la rotation 

pour le remplacement des membres doit se faire de la façon suivante :  
 

5.5.1. Première année : le mandat arrive à échéance pour le premier et le 
deuxième membre résident du Comité, conservant ainsi le troisième 
membre résident; 
 

5.5.2. L’année suivante : le mandat arrive à échéance pour le troisième membre 
du Comité, conservant ainsi les nouveaux premier et deuxième membres 
résidents.  
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5.6. Le mandat d’un membre se termine en cas de décès, démission ou s’il fait défaut 
d’assister à trois (3) séances consécutives du Comité sans justification valable. 
Dans le cas où le membre concerné n’a assisté à aucune séance depuis qu’il est 
membre du Comité, le délai se calcule à partir de la première séance à laquelle il 
aurait normalement dû assister.  
 

5.7. Un membre qui démissionne doit en aviser par écrit le secrétaire du Comité. La 
démission prend effet à la date de réception de cet avis.  

 

 

ARTICLE 6.  RÉMUNÉRATION  
 
6.1. Les membres résidents du Comité ayant droit de vote touchent une rémunération 

de 50,00 $ par réunion pour l’exercice de leurs fonctions. 
 
 
ARTICLE 7.  RÉGIE INTERNE  
 
7.1. Conformément à l’article 146 de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme, le Comité 

doit prévoir ses règles de régie interne.  
 

7.2. Président  
 
Le président préside les réunions, maintient l’ordre et le décorum durant les 
réunions du Comité. Le président est nommé parmi les élus membre du comité à 
la majorité absolue des voix des membres votants du Comité. 
 
En cas d’absence ou d’incapacité d’agir du président, les membres du Comité 
choisissent parmi eux une personne pour présider la réunion.  
 

7.3. Secrétaire 
 
Le chef de division – urbanisme agit d’office à titre de secrétaire du Comité. 
 
Le secrétaire doit convoquer chaque réunion du Comité, préparer l’ordre du jour, 
assister à la réunion, rédiger le procès-verbal de la réunion et rédiger tout rapport 
demandé par le conseil.  
 
En cas d’absence motivée du secrétaire du Comité, son délégué agira comme 
secrétaire dudit Comité.  
 
 

ARTICLE 8.  QUORUM 
 
8.1. La majorité des membres votant constitue le quorum et la présence d’un membre 

votant du conseil municipal est obligatoire.  
 

8.2. Toutefois, si un membre quitte au cours d’une réunion et que le Comité n’a plus le 
quorum exigé, les membres devront ajourner immédiatement la réunion.  
 

8.3. Les membres d’office ne font pas partie du quorum.  
 
 
ARTICLE 9.  RÉUNIONS 
 
9.1. Réunions ordinaires 

 
Lorsque requis, le Comité se réunit en réunion ordinaire conformément au 
calendrier élaboré par le fonctionnaire du service de l’aménagement et du 
développement - division urbanisme.  
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Le calendrier des réunions de l’année est transmis aux membres du Comité au 
début de chaque année lors de la première convocation de l’année civile en cours.  
 
Les délibérations du Comité se déroulent à huis clos.  

 
Les réunions ordinaires du Comité peuvent se tenir en présentiel ou en 
visioconférence, selon les circonstances et à la discrétion du Comité. 

 
 

9.2. Réunions spéciales 
 

De façon exceptionnelle, le président du Comité, le conseil municipal, un conseiller 
votant siégeant au Comité ou le secrétaire peut en tout temps convoquer une 
réunion spéciale du Comité.  

 
Un avis de convocation est dressé et expédié à chacun des membres au plus tard 
quarante-huit (48) heures avant l’heure fixée pour le début de la réunion. 

 
Ces avis de convocation sont envoyés par courriel aux membres.  

 
À ces réunions spéciales, on ne peut prendre en considération que des affaires 
spécifiées dans l’avis de convocation de telles réunions, sauf si tous les membres 
du Comité sont présents et y consentent.  
 
Les délibérations du Comité se déroulent à huis clos.  
 
Les réunions spéciales du Comité peuvent se tenir en présentiel ou en 
visioconférence, selon les circonstances et à la discrétion du comité.  
 
 

ARTICLE 10.  ORDRE DU JOUR 
 

10.1. Le secrétaire prépare l’ordre du jour des réunions ordinaires et le transmet au 
moins soixante-douze (72) heures à l’avance aux membres du Comité. 
 

10.2. Les sujets inscrits à l’ordre du jour seront discutés suivant l’ordre dans lequel ils 
figurent et aucun d’eux n’aura préséance sur un autre, à moins d’un vote de la 
majorité des membres présents.  

 
10.3. Les sujets soumis au Comité et inscrits à l’ordre du jour feront l’objet de discussions 

et d’informations par le président ou le fonctionnaire, selon le cas, et ce, afin d’aider 
les membres du Comité à formuler une ou des recommandations au conseil 
municipal.  
 
 

ARTICLE 11.  PROCÈS-VERBAL 
 
11.1 Le procès-verbal des délibérations du Comité est dressé et transcrit dans un 

registre tenu à cette fin par le secrétaire du Comité et est signé par ce dernier dès 
sa rédaction complétée. Une copie de ce procès-verbal sera transmise à chacun 
des membres du Comité et aux membres du conseil dans les jours suivant les 
délibérations. Le président de la réunion signe le document dès qu’il a été approuvé 
par le Comité au cours d’une réunion subséquente.  

 
  



 

Règlement 402-2023  Page 6 sur 8 
 

ARTICLE 12.  VOTE  
 
12.1 À l’exception des membres d’office, tout membre présent doit se prononcer sur la 

résolution, lorsqu’une question est mise aux voix, en se déclarant « pour » ou  
« contre » celle-ci, à moins qu’il ait déclaré un intérêt personnel sur telle question. 
Le vote n’est pas indiqué, à moins qu’un membre demande d’indiquer sa 
dissidence. 

  
12.2 Chaque membre du Comité à une voix. Les recommandations du Comité sont 

adoptées à la majorité des voix exprimées.  
 
12.3 En cas d’égalité des voix, le président a un vote prépondérant.  

 
 

ARTICLE 13. FORMATION 
 
13.1. Les membres du Comité doivent suivre une formation portant sur leur rôle et leurs 

responsabilités au sein du Comité.  
 

13.2. Tout nouveau membre du Comité a trois (3) mois à compter du début de son 
mandat pour suivre une formation.  

 
13.3. Le mandat d’un membre du Comité ayant suivi sa formation peut être renouvelé 

sans que ce membre ait à suivre une nouvelle formation.  
 

13.4. Une personne qui aurait suivi une formation pertinente avant l’entrée en vigueur du 
présent règlement est exemptée de suivre une nouvelle formation. Une pièce 
justificative attestant sa participation à une formation pertinente est alors requise.  
 

13.5. Le membre du Comité doit fournir une pièce justificative attestant sa participation 
à la formation.   

 
13.6. Le mandat d’un membre du Comité qui est en défaut de suivre la formation requise 

peut être révoqué par résolution du conseil.  
 
 
ARTICLE 14.  RÈGLES D’ÉTHIQUE  
 
14.1. Conflit d’intérêts  

 
Tout membre du Comité ayant un intérêt dans un dossier étudié par le  
Comité doit déclarer son intérêt et se retirer complètement de la salle lors des 
délibérations du Comité.  
 
Chaque membre du Comité doit signer un engagement relatif aux conflits 
d’intérêts. L’engagement est renouvelable à chaque mandat. La lettre 
d’engagement est jointe au présent règlement comme annexe A.  
 

14.2. Confidentialité  
 
Tout membre du Comité doit signer une déclaration par laquelle il s’engage à 
préserver la confidentialité des informations et documents relatifs à un dossier 
obtenu dans le cadre de l’exercice de ses fonctions.  
 
Chaque membre du Comité doit signer un engagement relatif à la confidentialité. 
L’engagement est renouvelable à chaque mandat. La lettre d’engagement est 
jointe au présent projet de règlement comme annexe A.  
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14.3. Intérêt collectif 

Compte tenu de la nature des fonctions du Comité, un membre doit considérer 
prioritairement l’intérêt collectif par rapport à l’intérêt des particuliers pour toutes 
les questions qu’il étudie.  

14.4. Sanctions 

Un membre du Comité qui fait défaut de respecter les règles d’éthique 
mentionnées au présent article pourrait voir son mandat révoqué par résolution du 
conseil.  

ARTICLE 15.  DISPOSITIONS TRANSITOIRES 

15.1 Nonobstant les dispositions de l’article 13 du présent règlement, tout membre du 
Comité dont le mandat est en cours à la date d’entrée en vigueur du présent 
règlement pourra terminer son mandat, même s’il n’a pas suivi de formation. Si son 
mandat est renouvelé, le membre du Comité aura trois (3) mois à compter du début 
de son nouveau mandat pour se conformer aux dispositions de l’article 13.  

15.2 Le présent règlement abroge à toutes fins de droits tous les règlements portant sur 
le Comité de la Ville de Rigaud. 

ARTICLE 16.  ENTRÉE EN VIGUEUR  

Le présent règlement entre en vigueur conformément à la Loi.  

Règlement adopté à la séance extraordinaire du 18 décembre 2023. 

Marie-Claude Frigault 
Mairesse 

Vanessa Beaulieu 
Greffière adjointe 
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ANNEXE A 

 
Engagement relatif aux conflits d’intérêts et à la confidentialité 

 
CONSIDÉRANT QUE les membres du Comité doivent faire preuve de rigueur, 
d’objectivité et d’absence de considération politique partisane dans le traitement 
des dossiers faisant partie de leur mandat; 
 
CONSIDÉRANT QUE les membres doivent s’abstenir de se placer dans une 
situation de conflits d’intérêts;  
 
CONSIDÉRANT la nature confidentielle de certains documents, renseignements 
ou informations qui peuvent être portés à la connaissance des membres du comité; 
 
Je soussignée(e) conviens de ce qui suit : 
 
1. Je m’engage à divulguer préalablement mon intérêt dans toute question 

soumise au Comité mettant en cause mon intérêt personnel, mes intérêts 
pécuniaires ou ceux de mes proches. En ce sens, je m’engage à ne pas 
participer aux discussions, ni tente d’influencer un autre membre du Comité et 
je m’engage à quitter la salle pour toute la durée des délibérations du Comité.  
 

2. Je m’engage à respecter le caractère confidentiel de certains documents, 
renseignements ou informations qui peuvent être portés à ma connaissance à 
titre de membre du Comité et à ne pas les utiliser à mon profit ou au profit d’un 
tiers qu’ils soient un particulier, une entreprise ou un média. Je m’engage à ne 
discuter de l’information que j’obtiens en raison de mes fonctions comme 
membre qu’avec les autres membres du Comité. 

 
3. Le présent engagement entre en vigueur au jour de sa signature.  
 

 
En foi de quoi, j’ai signé, à Rigaud, ce _________________ 
                                                                         (date) 

 
_______________________________ 
(Lettres moulées) 

 
_______________________________ 
(Signature) 
 


